
Ouishare et la numérisation de la société

"J'entends beaucoup de voix qui s'élèvent pour nous expliquer qu'il faudrait relever la
complexité des problèmes contemporains en revenant à la lampe à huile ! Je ne crois pas que

le modèle Amish permette de régler les défis de l'écologie contemporaine"

Emmanuel Macron (2020)

“Les technologies numériques constituent un formidable atout pour le progrès humain, que ce
soit pour le partage de l’information, la diffusion du savoir, la coopération internationale, l’accès
à l’éducation et à la culture. Elles constituent des leviers majeurs de résilience de nos sociétés

face aux crises, comme nous avons pu le constater dans le contexte de la crise sanitaire, où les
nouvelles technologies ont permis de développer des outils de suivi du virus et d’accélérer la

découverte d’un vaccin. Le numérique est aussi central pour répondre au besoin impérieux de
solutions nouvelles aux nouveaux défis environnementaux et sociaux.”

elysee.fr (2021) 1

Nos constats
La numérisation de la société est présentée et pensée comme un phénomène inexorable. Elle
correspondrait au “sens de l’Histoire”, un train qu’il ne faudrait pas rater au risque d’être en
retard. Cette idée selon laquelle les techniques, en l’occurrence la numérisation, suivraient un
mouvement extérieur à nous, que l’on ne pourrait pas contrôler et qu’il s’agirait de suivre à tout
prix, a un nom : c’est le déterminisme technologique.

Comment expliquer cette croyance dans le fait que le processus de numérisation de la société
agirait de façon autonome ? L’une des explications, selon nous, tient au fait que la numérisation
constitue la nouvelle incarnation du “Progrès”, ce concept que les sociétés occidentales ont
érigé en valeur cardinale. Dans le langage courant, un progrès se caractérise par une
amélioration quantitative ou qualitative d’une situation ou d’une technique. De façon plus large,
le “Progrès” renvoie à une évolution régulière de l'humanité et de la civilisation vers un but idéal.
Il est présenté à la fois comme linéaire (le sens de l’Histoire serait celui du Progrès, à l’image
d’une flèche qui pointerait indéfiniment vers des horizons meilleurs), universel (le Progrès
relèverait d’une forme de vérité absolue - celle décrétée par les sociétés occidentales) et
nécessaire (le Progrès procéderait d’une affirmation progressive de l’Homme sur le monde,
corollaire de son émancipation et de son développement).

En Occident, la mondialisation, la réduction du temps de travail, le TGV, la massification
scolaire et le nucléaire civil sont autant d’évolutions relevant, dans l’imaginaire collectif, du
“Progrès”. La numérisation, avec son lot de discours et de mythes, en constitue l’un des
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dernières incarnations. Ses promesses sont nombreuses, inégalées. Elle serait en passe de
révolutionner aussi bien la santé que le travail, le transport, le commerce etc. Si bien que son
développement à marche forcée n’est que rarement remis en question, et ses conséquences
sur notre environnement physique et relationnel, souvent ignorées. Nous pensons donc qu’il est
nécessaire d’éclairer les mythes qui fondent et justifient la numérisation de la société et de les
mettre en regard de ses effets concrets. Notre ambition : sortir de la rhétorique idéologique du
“Progrès” pour ouvrir un débat politique à la hauteur des enjeux.

Mythe n°1 : la numérisation comme progrès technique
Parmi les promesses de la numérisation, on trouve la possibilité de traiter une grande quantité
d’informations, plus vite et mieux. A la clé, des ressources mieux allouées et des gains de
temps. Autrement dit, la numérisation repose sur une idéologie - celle de l’optimisation et de la
quête de rentabilité des activités humaines - et une croyance - la neutralité de la technique. La
technologie numérique ne serait qu’un simple outil informatique, parfaitement neutre. Il n’y
aurait alors aucun sens à réguler la numérisation en tant que telle, mais plutôt à contrôler les
usages qui en sont faits.
Pourtant, quantifier le monde n’a rien de neutre : les données collectées seront toujours
partielles et partiales, fondamentalement décontextualisées. Mettre le monde et nos interactions
sociales en équation, c’est prendre le risque de réduire notre compréhension des phénomènes
à l'œuvre, mais aussi de se priver de pouvoir politique pour agir dessus. Antoinette Rouvroy et
Thomas Berns parlent en ce sens de la gouvernementalité algorithmique. Selon eux, donner le
pouvoir de gouverner à des algorithmes, c’est au fond renoncer à gouverner, et laisser le
pouvoir à des technologies qui, par essence, sont loin d’être neutres.
Tout développement technique s'inscrit en effet dans un contexte sociohistorique particulier,
traversé par des rapports de force, et produit des effets sur la société qui ne se dévoilent
entièrement qu’après coup. Comme l’explique Félix Treguer dans L’Utopie déchue (Fayard,
2019), on peut trouver les prémices de la numérisation dans l'idéologie rationaliste et
mécaniciste qui naît au 17ème siècle et inscrire ses développements ultérieurs dans les
contextes de la Seconde Guerre Mondiale puis de la Guerre Froide et dans un syncrétisme
idéologique fait de libertarianisme, de contre culture et de fétichisme technologique propre à la
Silicon Valley.
Cantonner le débat sur la numérisation à la régulation de ses usages revient donc à nier son
caractère profondément politique. Tout l’enjeu consiste donc à discuter et politiser la
numérisation en tant que telle, en se gardant de toute croyance dans sa prétendue neutralité et
en ne se limitant pas à son potentiel technique. Pour ce faire, les effets concrets de la
numérisation dans notre monde social méritent d’être scrupuleusement observés et analysés.

Mythe n°2 : la numérisation comme progrès social
Dans la continuité d'une logique d'automatisation et de division des tâches, la numérisation
porte en elle la promesse de nous libérer du travail. Grâce au concours de robots et autres
intelligences artificielles, nous pourrions travailler moins et mieux. Dans les faits, nous
constatons pourtant l’inverse : un déplacement de la charge de travail doublé d’une
précarisation de celui–ci.
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Premièrement, la numérisation requiert le travail d’ouvriers, au moment de l’extraction et de la
transformation des matières premières nécessaires à la fabrication des composants des
équipements numériques, dans des conditions de travail pouvant être dangereuses pour leur
santé, puis au moment de l’assemblage de ces composants.
Deuxièmement, la numérisation génère de nouveaux ouvriers du 21e siècle, qui enchaînent des
tâches répétitives et dont les conditions de travail sont précarisées - des livreurs à vélo aux
“travailleurs du clic” qui analysent des mots, des sons et des images pour entraîner des
intelligences qui n’ont d’artificiel que le nom.
Troisièmement, de nombreux travailleurs (de la santé, de l’éducation, de la culture ou du social)
voient leur métier se transformer avec un accroissement des tâches informatiques de reporting,
corollaire d’une numérisation qui porte en elle un projet néolibéral de réduction des coûts et
d’augmentation de la rentabilité. Pour ces travailleurs, la numérisation n’est pas synonyme
d’amélioration des conditions de travail mais d’une intensification du rythme de celui-ci (il faut
aller aussi vite que la machine), d’une multiplication des tâches et d’une dispersion au travail,
qui devient de plus en plus bureaucratique.
Quatrièmement, les utilisateurs finaux de solutions numériques et leurs aidants effectuent seuls
des tâches auparavant réalisées ou facilitées par des intermédiaires. Prendre son billet de train,
remplir de multiples formulaires administratifs ou même scanner ses articles en caisses, etc. :
autant de tâches qui n’ont pas disparu avec la numérisation, mais qui sont effectuées
gratuitement par nous toutes et tous, tous les jours, seuls face à des écrans.

Mythe n°3 : la numérisation comme progrès politique
La numérisation nous promettait un monde ouvert, dans lequel les connaissances, le réseau et
les opportunités seraient accessibles à toutes et tous. Elle serait porteuse d’un mouvement
d’émancipation individuelle et collective. A cette promesse initiale, nous pouvons opposer au
moins quatre réserves.
Pour commencer, la numérisation de nombreuses démarches administratives produit des
incapacités et de l’exclusion pour les personnes ne disposant pas d’une ordinateur fixe à
domicile, ne maîtrisant pas les codes de l’informatique ou, tout simplement, n’étant pas en
capacité émotionnelle et psychique de réaliser une demande de RSA ou de retraite seul face à
son écran. Par ailleurs, l’économie numérique, basée sur la collecte de données et le profilage
des individus, ressemble désormais à ce que Shoshana Zuboff appelle un “capitalisme de la
surveillance” : un système qui attaque notre liberté en orientant les choix des personnes, sur la
base de données toujours plus intimes et d’algorithmes très opaques. En plus d’enfermer les
individus dans des “bulles de filtre”, ces pratiques peuvent déstabiliser des démocraties, à
l’image du scandale mondial Cambridge Analytica, entreprise accusée d’avoir influencé le
référendum sur le Brexit au Royaume-Uni et l’élection de Donald Trump aux Etats-Unis.
En outre, la facilité que proposent les outils numériques pour se rassembler pour une cause
semble produire une incapacité à militer dans la vraie vie : 1000 likes sur une page ne font pas
un mouvement de militants, pas plus qu’ils n’en assurent la pérennité.
Pour finir, le simple fait que la numérisation est aujourd’hui portée par une poignée de
multinationales qui portent un projet d’internet fermé, dans lequel les utilisateurs sont tenus
captifs, nous permet de douter de son potentiel émancipateur. L’exemple du projet de Smart
City porté par la maison mère de Google à Toronto (finalement avorté) en témoigne : quelle
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place pour la liberté individuelle et collective lorsque la gouvernance des données d’une ville est
entièrement privatisée ?

Mythe n°4 : la numérisation comme progrès économique
Avec la numérisation, la croissance économique serait à deux chiffres. Cette croyance s’appuie
sur le progrès technique dont la numérisation est vectrice. Aller plus vite, automatiser des
tâches : autant de sources d’efficacité et donc de rentabilité. Cette croyance dans le potentiel
économique de la numérisation s’explique également par la capacité des services numériques à
conquérir le marché “Monde”. En effet, les services numériques ne connaissent pas de
frontières, les GAFAM l’ont bien compris. En outre, la numérisation de nos sociétés ouvre de
nouveaux marchés, et donc autant de poches de croissance économique. L’émergence de
nombreuses plateformes numériques l’a montré : le capitalisme numérisé ne s’arrête plus à la
porte de votre appartement ou de votre voiture, eux aussi deviennent, à leur tour, monétisables.
Enfin, ce succès économique promis par la numérisation est appuyé par une volonté politique :
celle de faire de la France une nation compétitive et pionnière en matière d’innovation
technologique, et notamment numérique. C’est ainsi que la French Tech accompagne en 2021
quelques 120 “champions du numérique” faisant de la France le “1er écosystème numérique de
l’Union européenne”.
Finalement, nous avons affaire à une prophétie auto-réalisatrice : étant vue comme un progrès
économique, la numérisation est dopée aux investissements publics et privés, ce qui se traduit
in fine par quelques licornes extrêmement bien valorisées sur le marché du capital risque, et
aux prétentions mondiales.
Pour tenir ces promesses d’hypercroissance mondialisée, l’économie numérique requiert une
grande quantité de capitaux ainsi que des réseaux mondialisés d'approvisionnement en
matières premières (pour la fabrication des composants) et de distribution des produits et
services numériques. Ce marché s’inscrit donc dans une logique capitaliste, qu’il renforce dans
le même temps. Autrement dit, le progrès économique associé à la numérisation est hautement
politique, et doit donc être débattu.

Mythe n°5 : la numérisation comme progrès écologique
Selon certains de ses défenseurs, la numérisation serait notre meilleur atout pour réduire notre
empreinte écologique et lutter efficacement contre le dérèglement climatique. Comment ? En
éliminant l’impact matériel de nos activités et augmentant l’efficacité de nos processus de
production et de consommation. Ces deux hypothèses rencontrent deux limites majeures.
Contrairement aux vocables utilisés pour la décrire (“cloud”, “cyberespace”, “intelligence
artificielle”, “cyberespace”), la numérisation n’a rien de virtuel. Entre l’extraction, la
transformation et le transport des ressources nécessaires à la conception et l'utilisation des
produits et services numériques, le stockage de colis dans les entrepôts et de données dans les
data centers, la consommation en eau, en énergie et en foncier de la numérisation est
titanesque. Dans ces conditions, il est difficile d’affirmer qu’envoyer un ticket de carte bleue par
mail est plus écologique que sa simple impression.
Quant à l’augmentation de l’efficacité des technologies numériques, elle se heurte à l’effet
rebond, désormais bien documenté. Ce concept fait référence à l’augmentation de la
consommation d’une ressource suite à la réduction des freins à son utilisation. Il constituait
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l’une des principales critiques avancées contre l’adoption de la 5G. Cette technologie, couplée à
un effort industriel conséquent permettant de rentabiliser les investissements dans les
infrastructures et les licences opérateurs, augmentera très probablement nos usages
numériques et leurs émissions. Alors même que la 5G promettait d’être moins énergivore à
usages constants, tout porte à croire qu’elle fera au contraire croître l’empreinte écologique de
la numérisation.
Nous constatons donc une incompatibilité fondamentale entre la numérisation telle qu’elle est
pensée et conçue aujourd’hui et l’écologie. La numérisation, de par le progrès technique qu’elle
représente, contribue à accélérer et donc intensifier nos vies. Elle s’inscrit dans une logique
capitaliste fondée sur la quête illimitée de profits, qui se traduit par l’augmentation de la
consommation, de la production, et donc de l’extraction et de l’exploitation des ressources
naturelles et humaines.

En somme, nous constatons que la numérisation incarne aujourd’hui le mythe du progrès sous
toutes ses formes : technique, social, politique, économique, écologique. En cela, elle est
profondément idéologique : cette conception du progrès est linéaire, universelle et nécessaire,
évacuant d’emblée d’autres façons de le penser. Et pourtant, malgré cet ancrage idéologique,
elle continue de ne pas être débattue, précisément car nous restons aveugles à ses
soubassements idéologiques et à ses conséquences concrètes - sur l’environnement, la société
et notre vie de tous les jours.

Notre objectif
Dans ce contexte, nous nous fixons l’objectif suivant : politiser chaque choix de
numérisation, qu’il soit à l’échelle d’une ville, d’une organisation ou de l’État.
Concrètement, cela signifie que nous entendons contribuer à ce que chaque décision de
numériser tel ou tel service prenne en considération les effets directs et indirects de la
numérisation sur les milieux de vie et les travailleurs. Mais aussi, dans la mesure du possible,
que chacune de ces décisions associe les personnes qu’elles concernent.

Nos actions
Nous déclinons cet objectif au travers de différentes actions.

1. Nous démystifions les croyances qui sous-tendent et justifient la numérisation
Nous alimentons le débat et la réflexion sur les termes entendus fréquemment dans le débat
public et les croyances relatives à la numérisation. Cela passe par des enquêtes et des projets
de recherche action, comme l’étude Capital numérique qui visait à démystifier le terme de
“fracture numérique” ou l’enquête E-education, qui a permis d’identifier les croyances derrière la
promesse du “numérique éducatif”. De par nos événements, nous contribuons également au
débat d’idées sur la numérisation : nous avons ainsi organisé à trois reprises le Grand Barouf’
Numérique - l’événement phare de la Métropole Européenne de Lille sur ces sujets, à
destination du grand public et sur deux jours - ainsi que Croyances Numériques, un événement
d’une journée organisé avec le Collège des Bernardins. Afin de nourrir notre réflexion, nous
réalisons de nombreux entretiens avec des chercheurs, décideurs et faiseurs de la
numérisation, que nous publions sur notre magazine en ligne, le Ouishare Mag, ou sous la
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forme de podcasts comme nous avons pu le faire dans le cadre du programme F(r)ictions
numériques. Cette capacité à défricher des sujets émergents, nous la mettons au service
d’organisations tierces : nous faisons par exemple partie du réseau de veille et de prospective
de la ville de Lyon et ce, pour les trois années à venir.

2. Nous accompagnons des organisations à construire collectivement les lignes
directrices de leur projet de numérisation interne

Nous avons à cœur de faire des choix numériques qui prennent en compte les enjeux sociaux
et écologiques, mais aussi qui associent les personnes concernées. Nous accompagnons des
organisations à prendre le temps de cadrer leur projet de numérisation en accord avec ces
principes. Il s’agit alors, pour chaque projet de numérisation, de bien poser le problème auquel il
entend répondre et d’analyser avec méthode et rigueur si la solution doit être nécessairement
numérique. C’est dans cette optique que nous avons accompagné l’Ademe et ses
collaborateurs à mieux cadrer leurs projets numériques. Nous avons également accompagné le
Collège des Bernardins à poser les principes directeurs de leur stratégie numérique, à travers
une série de groupes de travail et d’ateliers. Avec la CNAV, nous avons travaillé à mieux
comprendre les difficultés posées par la demande de retraite en ligne et imaginer des pistes
d’évolution. Nous l’avons fait en provoquant des cercles de discussions mixtes, rassemblant
dans une même salle retraités, conseillers retraite, directeurs d’agence, aidants, assistantes
sociales, etc. Enfin, nous avons accompagné l’Arcep dans le lancement et l’animation de la
Plateforme pour un numérique soutenable - une série d’ateliers et de rencontres mêlant
opérateurs téléphoniques, équipementiers et associations de promotion du développement
numérique à des organisations agissant pour la préservation de l’environnement. Ce cycle de
discussion se donnait pour objectif de dessiner ce que pourrait être la politique et l’action de
l’Arcep en matière de régulation environnementale des télécommunications.

3. Nous expérimentons des projets numériques en accord avec nos valeurs de
partage et d’écologie

Avec des acteurs privés ou publics, locaux ou nationaux, nous contribuons à lancer des projets
numériques d’envergure, en veillant à toujours intégrer dès la conception des projets une
dimension sociale et écologique. Nous avons par exemple organisé à Bagnolet, avec le Centre
socio-culturel de La Noue, une série de discussions avec des habitants autour de leur
compréhension et de leur rapport à la collecte et l’utilisation des données intimes. Nous avons
également accompagné le Grand Besançon à lancer une chaîne de tutoriels faits par et pour les
habitants d’un quartier pauvre et multiculturel, Planoise. Enfin, nous faisons partie d’un large
consortium accompagnant la métropole de Rennes dans la conception et l’animation d’un
portail de partage des données territoriales, RUDI (Rennes Urban Data Interface).

Nos partis pris

1. Nous préférons parler de numérisation plutôt que de numérique
Pourquoi ? Parler du “numérique” renvoie à une réalité trompeuse : il s’agirait d’un objet
extérieur à nous, uniforme et spécifique. Au contraire, parler de numérisation permet de pointer
le processus à l'œuvre : la numérisation est un choix politique qui est loin d’être neutre ou
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nécessaire. Il s’agit d’un phénomène évolutif et total, qui procède de mythes, s’incarne dans des
discours, repose sur des infrastructures et des équipements techniques (câbles, data centers,
ordinateurs, téléphones “intelligents”), des codes (logiciels, applications, sites internet,
algorithmes) et produit des usages variés. Ensuite, parler de numérisation permet d’englober
les différentes formes de “numérique” : entre le projet politique d’ouverture et de partage de
Framasoft et la logique de captation des données des usagers de Google, il y a plusieurs
“numériques” ! Enfin, il n’y a pas un secteur du “numérique”, mais une numérisation de tous les
secteurs : de la santé à l’éducation, en passant par le commerce, l’automobile et l’urbanisme.
Parler de numérisation permet de rendre compte du caractère pervasif de cette transformation.

2. Nous ancrons la numérisation dans le réel
Nous nous intéressons à la dimension sociale et écologique de la numérisation : qui contribue à
la production de ces services ? Où et dans quelles conditions ? Quels matériaux sont utilisés ?
Quelles pollutions sont générées ? Loin de penser la numérisation comme une virtualisation du
monde et de nos interactions, nous voulons situer notre analyse et notre discours sur la
numérisation dans ses implications concrètes et quotidiennes, pour les travailleurs et pour les
milieux de vie.

3. Nous affirmons que la numérisation n’est pas toujours la solution
Le solutionnisme technologique, cette idée selon laquelle la réponse à nos problèmes
(démocratiques, sanitaires, sécuritaires, économiques etc.) serait technologique, et a fortiori
numérique, a de beaux jours devant lui. Et pourtant, nous pensons que les dysfonctionnements
de notre société et de nos organisations reposent le plus souvent sur une mauvaise
compréhension des contextes et des relations qui nous lient les uns aux autres. Nous prônons
donc une analyse approfondie des problèmes auxquels les organisations sont confrontées et de
leurs racines, avant de préconiser des solutions, qui ne seront pas forcément numériques.

Nos principes d’action
1. Associer les personnes concernées aux décisions prises en matière de

numérisation
Dans chacun de nos projets d’accompagnement ou d’expérimentation, nous veillons à associer
les personnes concernées : agents, conseillers, managers et même utilisateurs finaux. La
numérisation constituant un phénomène global, qui a des conséquences sur nos interactions
sociales et sur l’environnement, associer les différentes parties prenantes nous semble
indispensable.

2. Favoriser l’appropriation des choix de numérisation, en privilégiant des solutions
simples et accessibles

De la même façon que les choix de numérisation sont souvent faits sans les personnes
concernées, les solutions choisies sont souvent techniques et peu accessibles. Nous plaçons
toujours la facilité d’appropriation devant la performance et privilégions les solutions le plus
facilement compréhensibles et donc maîtrisables par leurs utilisateurs.

Notre question pour les mois à venir
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Sur la base de nos observations et constats sur les ressorts et les conséquences de la
numérisation du monde, nous souhaitons nous poser les questions suivantes : peut-on
concilier l’utilisation des infrastructures, équipements et services numériques et des
objectifs de justice sociale et d’écologie ? Ou s’agit-il d’une incompatibilité fondamentale
entre une technologie qui s’inscrit aujourd’hui dans une logique capitaliste et néolibérale, et un
monde au centre duquel nous souhaitons placer les valeurs de liberté, de dignité et de partage
? Est-il possible d’utiliser des outils et services numériques sans accélérer, et d’entrer en
résonance avec le monde, plutôt que d’en disposer, comme le sociologue et philosophe
allemand Hartmut Rosa nous invite à le faire ? Et peut-on concevoir des services qui utilisent
moins intensément les outils numériques tout en répondant au moins aussi bien aux besoins ?
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